
 

Le Maire de la Ville de MAROMME, 
 

- VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2122-22, 
 

- VU la délibération n°2 du Conseil municipal en sa séance du 07/04/2026 (exécutoire le 
14/04/2026), portant délégation du Conseil municipal au Maire, et notamment le point n°13, 
l’autorisant à intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune 
dans les actions intentées contre elle dans toutes les actions contentieuses, soit en demande ou en 
défense, soit en intervention volontaire ou sur mise en cause, devant tous les degrés et tous les 
ordres de juridiction, pour toutes les actions destinées à préserver ou à garantir les intérêts de la 
collectivité, 
 

- CONSIDERANT la dégradation d’un candélabre dans l’enceinte du stade Paul Vauquelin le 
05/06/2026, 

 
- CONSIDERANT les violences urbaines qui ont eu lieu dans la nuit du 14 au 15/07/2026, 

 
 

DÉCIDE 

 
Article 1 : de se constituer partie civile et d’ester en justice au tribunal Rouen (76000) afin 
d'intervenir en défense des intérêts de la Commune lors : 

- de la dégradation d’un candélabre dans l’enceinte du stade Paul Vauquelin le 05/06/2026, 

- des violences urbaines qui ont eu lieu dans la commune de Maromme dans la nuit du 14 au 
15/07/2026. 

  

Article 2 : Le Directeur général des services est chargé de l’exécution de la présente décision. 
 

Article 3 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal administratif de ROUEN dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.  
 
 

Fait à Maromme le 15/07/2026, 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
DÉCISION N° 2026 – 23 
 

 
Décision d’ester en justice 
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